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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 228, insérer l’alinéa suivant :

« La durée maximale de placement des mineurs dans les centres éducatifs fermés sera doublée et 
elle pourra être renouvelée autant qu’il sera jugé nécessaire, à condition que le juge justifie cette 
nécessité par ordonnance motivée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de repli.

Alors que les centres éducatifs fermés pourraient constituer un moyen efficace de prise en charge 
des mineurs délinquants, la durée de placement prévue par la loi n’est pas suffisante pour permettre 
au mineur de bénéficier pleinement des avantages d’un tel placement.
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Le placement en centre présente la même garantie que l’incarcération : le mineur est empêché de 
récidiver tant qu’il est placé. Il est donc essentiel à la sécurité de nos concitoyens que la loi puisse 
placer ces mineurs pour une durée supérieure à six mois renouvelable une seule fois, afin de les 
empêcher de commettre à nouveau des actes criminels et d’atteintes aux personnes.


